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Bonjour à tous,

Même  si  nous  ne  cachons  pas  notre  soulagement  de  se  réunir  dans  le
contexte politique actuel qui a été permis grâce au sursaut républicain et aux fortes
mobilisations  sociales,  et  d’avoir  évité  l’accès  du  RN au  pouvoir  et  donc  de  sa
politique  discriminatoire  et  réactionnaire  pour  l’école ;   nous  voulions  également
souligner nos interrogations quant au fonctionnement de ce CSASD.

Le recteur  en sur  interprétant  les demandes ministérielles et  en déplaçant
toutes les réunions y compris ce CSASD non seulement met à mal le fonctionnement
des  établissements  scolaires  de  la  Loire  (ouvertures  et  fermetures  de  classes
tardives empêchant rencontre et préparation par les équipes) mais de plus contribue
à instaurer un climat dangereux pour notre démocratie.

En effet il a ainsi poursuivi la mise en application des principes de la majorité
présidentielle, en utilisant comme alibi la dissolution, pour évacuer une fois de plus
les corps intermédiaires dont nous faisons partie de la chaîne décisionnelle.
C’est bien ce type de méthode qui contribue à une perte de confiance du personnel
et  des usagers dans l’institution et  plus généralement  de la  population dans ses
dirigeants. Or nous savons tous que cette perte de confiance est un des terreaux de
la montée en puissance de tous les partis d’extrême droite. 

Dans le même esprit,  les contre-réformes Blanquer et Attal  ont contribué a
fortement ébranler le système éducatif  français :  groupes de niveaux, labellisation
des manuels, généralisation des évaluations nationales… et donc le tri scolaire et
social des élèves que celles ci entraînent. 

L’ensemble de ces mesures en vue des personnels (réforme de la fonction
publique) ou en vue des élèves (choc des savoirs) auraient facilité grandement la
mise en pièce de l’école républicaine en cas d’accès au pouvoir du RN !

La remise en cause du contrat social d’après guerre  érigé en rempart
contre  l’extrême  droite,  ne  peut  que  créer  la  revitalisation  de  cette  option
nauséabonde  qui  aujourd’hui,  quoique  écarté  pour  l’instant,  menace  notre
vivre ensemble et notre démocratie. 
Nous en appelons donc a un inversement de ces tendances comme les urnes
l’ont réclamé hier !


